
Quelle est la différence entre détachement et
expatriation ?

Réponse courte

Le détachement consiste à envoyer temporairement un salarié à l’étranger tout en maintenant son contrat de

travail luxembourgeois, son affiliation à la sécurité sociale luxembourgeoise et l’application du droit du travail

luxembourgeois, sous réserve de certaines règles impératives du pays d’accueil. Le salarié reste dans les

effectifs de l’employeur luxembourgeois, qui conserve l’ensemble de ses obligations.

L’expatriation implique une mobilité internationale de longue durée ou permanente, généralement avec la

conclusion d’un nouveau contrat ou la modification substantielle du contrat initial. Le salarié expatrié est intégré

dans le pays d’accueil, soumis à la législation locale, et affilié à la sécurité sociale du pays d’accueil ; son contrat

luxembourgeois est suspendu, rompu ou adapté.

Définition

Le détachement désigne la situation dans laquelle un salarié, employé par une entreprise établie au

Luxembourg, est envoyé temporairement exercer son activité professionnelle dans un autre pays. Le salarié

conserve son contrat de travail luxembourgeois et reste sous la subordination de l’employeur d’origine. Il

demeure affilié à la sécurité sociale luxembourgeoise et continue à relever, pour l’essentiel, du droit du travail

luxembourgeois. Toutefois, certaines dispositions impératives du pays d’accueil — notamment en matière de

temps de travail, de repos, de rémunération minimale et de sécurité — s’appliquent durant la mission,

conformément à la directive 2018/957/UE.

L’expatriation correspond à une mobilité internationale de plus longue durée ou permanente, impliquant

généralement la conclusion d’un nouveau contrat de travail avec une entité étrangère du groupe, ou la

modification substantielle du contrat initial. Le salarié expatrié est alors intégré dans le pays d’accueil, soumis à

la législation locale, et son contrat luxembourgeois est soit suspendu, soit rompu, soit adapté par un avenant
international dans certains cas.

Conditions d’exercice

Le détachement est strictement encadré par la législation luxembourgeoise et européenne. Il doit être

temporaire, en principe limité à 24 mois, sauf exceptions prévues par les règlements européens ou conventions

bilatérales. Le salarié détaché doit rester dans les effectifs de l’employeur luxembourgeois, qui demeure

responsable de ses obligations contractuelles, sociales et de sécurité.

Pour l’expatriation, il n’existe pas de durée maximale fixée par la loi luxembourgeoise. L’expatriation suppose une

mobilité durable, généralement accompagnée d’un changement de contrat (rupture, suspension, ou

modification). L’employeur et le salarié doivent convenir contractuellement des modalités applicables, dans le

respect des principes d’égalité de traitement et de non-discrimination.
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Modalités pratiques

En cas de détachement, l’employeur doit notifier le Centre commun de la sécurité sociale (CCSS) et obtenir le

formulaire A1, attestant du maintien de la sécurité sociale luxembourgeoise. Le salarié continue à cotiser au

régime luxembourgeois et bénéficie des droits sociaux correspondants. L’employeur doit également respecter les

obligations de traçabilité, d’information et de documentation, notamment en matière de conditions de travail et de

protection des données.

Pour l’expatriation, le salarié est radié du régime luxembourgeois de sécurité sociale et affilié à celui du pays

d’accueil. Les modalités de rémunération, de protection sociale et de fiscalité sont alors déterminées par la

législation locale et les accords contractuels spécifiques. Il est essentiel de documenter toutes les étapes,

d’assurer un encadrement humain du processus, et de prévoir les éventuelles clauses de retour.

Pratiques et recommandations

Il est recommandé de formaliser par écrit les conditions du détachement ou de l’expatriation, en précisant la

durée, le lieu d’exécution, les modalités de rémunération, la couverture sociale, les conditions de retour éventuel

et les garanties de réintégration.

Pour le détachement, il convient de veiller au respect strict des formalités administratives, notamment la

demande du formulaire A1, la déclaration auprès des autorités compétentes du pays d’accueil et la conservation

des preuves de conformité.

En matière d’expatriation, il est conseillé de procéder à une analyse approfondie des conséquences juridiques,

fiscales et sociales, et de prévoir une clause de réintégration dans le contrat initial si un retour au Luxembourg

est envisagé. Il est également important d’assurer l’égalité de traitement entre salariés et de respecter la

confidentialité des données personnelles.

Cadre juridique

Code du travail luxembourgeois, Livre II, Titre Ier, Chapitre VI (articles L.141-1 à L.141-8) :
détachement de travailleurs

Loi modifiée du 20 décembre 2002 portant sur le détachement de salariés (articles 1 à 10)

Règlement (CE) n° 883/2004 du 29 avril 2004 : coordination des régimes de sécurité sociale

Directive (UE) 2018/957 du 28 juin 2018 modifiant la directive 96/71/CE sur le détachement de
travailleurs

Code du travail luxembourgeois, Livre I, Titre II (articles L.121-1 et suivants) : contrat de travail et
mobilité internationale

Articles L.241-1 et suivants : égalité de traitement et non-discrimination

Articles L.261-1 et suivants : traçabilité, encadrement humain, données personnelles

Conventions collectives et accords d’entreprise applicables

Note
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https://ccss.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_141_1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_141_8
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_121_1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_241_1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_261_1


Une distinction rigoureuse entre détachement et expatriation est essentielle lors de la gestion des mobilités

internationales. Une mauvaise qualification peut entraîner des sanctions administratives, des rappels de

cotisations sociales et des conséquences fiscales importantes pour l’employeur et le salarié.

Les pages sont rédigées, surveillées et mises à jour régulièrement à partir de sources officielles. Nous déclinons toute

responsabilité pour les conséquences directes ou indirectes liées à l’utilisation des contenus. Leur usage ne remplace pas une

consultation juridique et doit être validé par un professionnel du droit.
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